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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai re<;u du representant de la Cote d’Ivoire une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Djedje (Cote 

d’Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Choi Young-Jin, Representant special du 
Secretaire general et chef de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire. 

Il en est ainsi decide. 

J’ invite M. Choi a prendre place a la table du 

Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Choi Young-Jin, a qui je donne 
maintenant la parole. 

M. Choi Young-Jin (parle en anglais) : 
L’impasse politique qui a suivi au debut du mois de 
janvier de cette annee la publication de la deuxieme 
liste electorale par l’ancien President de la Commission 
electorale independante, M. Mambe, a gravement nui 
a la dynamique electorale. 

Il est tres regrettable que les elections soient de 
nouveau reportees. Notre deception est d’autant plus 
grande que les elections, dont les preparatifs sont en 
cours depuis si longtemps, semblaient a notre portee 


lorsque la liste electorale provisoire, parfaitement 
credible et bien equilibree, a ete etablie en novembre 
dernier. 

Avec la formation d’un nouveau gouvemement et 
d’une nouvelle commission electorale en mars, dans 
l’immediat, deux questions vont probablement dominer 
la scene politique ivoirienne : les elections et la 
reunification dans le cadre de 1’Accord politique de 
Ouagadougou. 

Comme l’a montre la vague de violence qui a 
recemment secoue plusieurs regions du pays, causant la 
mort de 12 personnes et un grand nombre de blesses, la 
dynamique elections-reunification actuelle pourrait 
provoquer d’autres manifestations violentes et d’autres 
victimes. 

Dans ces circonstances, l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) s’est fixe trois 
objectifs a atteindre dans un avenir proche : 
premierement, maintenir la paix et la stabilite; 
deuxiemement, preserver les acquis, notamment la liste 
electorale provisoire; troisiemement, etablir la liste 
electorale definitive le plus rapidement possible. 

Avec l’aide du personnel de l’ONUCI et de la 
communaute intemationale a Abidjan, je continuerai a 
m’employer, avec les protagonistes de l’Accord 
politique de Ouagadougou, a etablir des que possible la 
liste electorale definitive et a elaborer une vision plus 
claire de la dynamique elections-reunification en cours. 
Cette approche nous permettrait de presenter les 
differents choix qui s’offrent a l’ONUCI et de preparer 
assez tot des plans detailles en prevision des 
prochaines consultations du Conseil de securite sur la 
Cote d’Ivoire. 

Le President : Je remercie M. Choi de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire): La presente seance 
du Conseil de securite m’offre l’occasion de faire le 
point de 1’evolution de la situation en Cote d’Ivoire 
depuis notre seance du 28 janvier 2010. 

Au cours de la periode sous examen, la situation 
en Cote d’Ivoire a ete marquee par une grave crise 
causee par 1’affaire des fraudes sur la liste electorale au 
profit de l’opposition. Le President de la Commission 
electorale independante, membre d’un des partis de 
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l’opposition, a fait inscrire frauduleusement plus de 
429 000 personnes sur la liste electorale. Ce chiffre 
represente pres de 8 % de l’electorat. Apres la 
decouverte de ces fraudes, le President de la 
Commission electorale independante a refuse de 
demissionner, creant ainsi une paralysie de cette 
institution et le blocage du processus de paix. 

Le President de la Republique a done decide de 
dissoudre la Commission pour proceder au 
remplacement de M. Mambe, auteur des fraudes. Le 
Gouvemement a, par la meme occasion, ete dissout 
puisque certains ministres, obeissant aux mots d’ordre 
de leurs partis politiques, soutenaient ouvertement 
M. Mambe pendant que le Premier Ministre demandait 
sa demission. Un nouveau president de la commission 
a ete elu et un nouveau gouvemement a ete forme. 

La priorite doit, a present, etre accordee a la 
confection d’une liste electorale fiable pour 
l’organisation d’elections propres et credibles. Pour ce 
faire, deux actions essentielles doivent etre menees. 
Premierement, la suppression du fichier des 
429 030 personnes que l’ex-President de la 
Commission a voulu inscrire frauduleusement sur la 
liste electorale. Deuxiemement, la realisation d’un 
audit complet de la liste provisoire pour en sortir toutes 
les personnes qui n’ont pas le droit d’y etre et valider, 
dans le meme temps, l’inscription de toutes celles qui 
ont le droit d’etre sur la liste electorale. Ces operations 
prendront un a deux mois. Au bout de ce delai, la liste 
electorale definitive sera etablie pour aller aux 
elections. 

Outre la liste electorale, il reste un autre defi 
important a relever pour aller a des elections credibles. 
II s’agit du defi du desarmement et de la reunification. 
Les recents evenements ont demontre la necessite 
d’aller tres rapidement au desarmement et a la 
reunification pour avoir des elections libres, conformes 
aux criteres definis par l’ONU. 

Le dispositif actuel de securite dans les zones 
centre, nord et ouest controlees par les rebelles a 
montre ses limites. II n’a pas permis d’empecher les 
attaques contre les symboles de l’Etat et les edifices 
appartenant notamment aux membres du parti du 
President de la Republique. Le siege du Front 
populaire ivoirien, parti auquel appartient le President 
de la Republique, a ete saccage, a Korhogo. Les 
residences du Directeur national de campagne du 
President de la Republique, ainsi que celles d’autres 


cadres de ce parti, ont ete saccagees et incendiees, dans 
la meme localite. La residence du porte-parole du 
President de la Republique a ete saccagee dans la ville 
de Katiola, toujours dans le nord du pays controle par 
la rebellion. Les bureaux du prefet de Bouake, dans le 
centre du pays, ainsi que ceux du sous-prefet a Vavoua, 
dans le centre-ouest, ont ete saccages. 

La liste des degats causes par les partis de 
l’opposition est longue, et cela prendrait trop de temps 
d’en faire une mention exhaustive ici. Le temps est 
venu de desarmer et de reunifier la Cote d’Ivoire. Ce 
point essentiel, qui figure a l’article 3 du quatrieme 
avenant a 1’Accord politique de Ouagadougou, ne peut 
plus etre differe si nous voulons des elections libres en 
Cote d’Ivoire, conformement aux criteres definis par 
l’ONU. 

La Cote d’Ivoire est une et indivisible, et 1’unite 
de la nation se traduit par 1’unite de l’armee de la 
Republique, par l’unicite des caisses de l’Etat, par le 
deployment des prefets et sous-prefets, seuls 
representants legaux de l’Etat dans les circonscriptions 
territoriales, et par le deployment des forces de 
defense et de securite qui doivent accomplir les 
missions regaliennes de l’Etat dans leurs 
circonscriptions territoriales. 

L’Organisation des Nations Unies, qui consacre 
dans sa Charte le sacro-saint concept de souverainete, 
ne peut pas faire la promotion d’une souverainete 
morcelee au gre de tel ou tel interet. Les Nations Unies 
ne peuvent pas valider un scrutin dit national sur un 
territoire coupe en deux, avec interdiction d’acces aux 
partisans d’un des candidats sur une partie du meme 
territoire et avec une television privee dans la zone 
controlee par la rebellion qui fait la propagande d’un 
seul des 14 candidats. 

Les Nations Unies doivent tout mettre en oeuvre 
pour appuyer le facilitateur dans la crise ivoirienne qui 
s’active actuellement avec abnegation pour trouver une 
solution a la question de la reunification. Les processus 
electoraux ne doivent pas etre eriges en dogmes servis 
presque aveuglement a toutes les sorties de crise. 

La Cote d’Ivoire ira aux elections le plus 
rapidement possible si, au meme moment, des progres 
importants sont realises dans 1’application des 
articles 3 et 8 du quatrieme avenant a l’Accord de 
Ouagadougou relatifs a la restauration de l’autorite de 
l’Etat sur l’ensemble du territoire qui est la vraie 
solution a la crise ivoirienne. 


5-27476 



S/PV.6284 


Le President : II n’y a pas d’autres orateurs maintenant les membres du Conseil a poursuivre notre 
inscrits sur ma liste. debat sur la question dans le cadre de consultations. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est La seance est levee a 10 h 20. 
parvenu lors de ses consultations prealables, j ’invite 



